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Lettre datee du 26 janvier 2015, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint le seizieme rapport mensuel du 
Directeur general de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques 
(OIAC), qui a ete etabli en application du paragraphe 12 de la resolution 
2118 (2013) du Conseil de securite (voir annexe) et couvre la periode du 
23 decembre 2014 au 22 janvier 2015. 

Je constate avec satisfaction que la destruction des 12 dernieres installations 
de fabrication d’armes chimiques en Republique arabe syrienne est en cours et 
qu’on a commence par les premier et deuxieme tunnels. J’espere que le retard pris 
au demarrage pourra etre rattrape et que la date butoir du 30juin 2015 sera 
respectee. 

En ce qui concerne la declaration initiale de la Republique arabe syrienne et 
les modifications qui y ont ete apportees ulterieurement, les experts techniques de 
l’OIAC poursuivent leur dialogue avec les autorites syriennes. La cooperation entre 
celles-ci et l’OIAC demeure essentielle pour le reglement de toutes les questions en 
suspens a cet egard. 

Le troisieme rapport de la mission d’etablissement des faits de l’OIAC, qui 
porte sur les allegations d’emploi de produits chimiques toxiques comme armes en 
Republique arabe syrienne a ete publie le 18 decembre 2014. Ce troisieme rapport et 
les deux precedents ont ete distribues aux membres du Conseil de securite suite a 
une demande adressee au President du Conseil par huit membres. La mission 
poursuit ses travaux. Je saisis cette occasion pour exprimer de nouveau la profonde 
inquietude que m’inspirent les conclusions des trois rapports et condamner sans 
equivoque de l’emploi de produits chimiques toxiques en tant qu’armes par toute 
partie au conflit. 

Je vous serais reconnaissant de bien vouloir porter le texte de la presente lettre 
et de son annexe a l’attention des membres du Conseil de securite. 


( Signe ) BAN Ki-moon 
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Annexe 

J’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint mon rapport intitule «Progres 
accomplis dans 1’elimination du programme d’armes chimiques syrien » qui a ete 
etabli conformement aux dispositions pertinentes de la decision EC-M-33/DEC.1 du 
Conseil executif de l’Organisation pour l’interdiction des armes chimiques et de la 
resolution 2118 (2013) du Conseil de securite, toutes deux du 27 septembre 2013, 
pour transmission au Conseil. Mon rapport couvre la periode du 23 decembre 2014 
au 22 janvier 2015 et repond egalement aux exigences en matiere de rapport 
imposees par la decision EC-M-34/DEC.1 du Conseil executif du 15 novembre 
2013. 

Veuillez agreer, Monsieur le Secretaire general, les assurances de ma tres 
haute consideration. 

( Signe ) Ahmet Uziimcii 


2/7 



Piece jointe 


Note du Directeur general de 1’Organisation 
pour 1’interdiction des armes chimiques 

Progres etablis dans l’elimination du Programme d’armes 
chimiques syrien 

1. Conformement a l’alinea f) du paragraphe 2 de la decision prise par le Conseil 
executif («le Conseil ») a sa trente-troisieme reunion (EC-M-33/DEC.1 du 
27 septembre 2013), le Secretariat technique (« le Secretariat ») fait mensuellement 
rapport au Conseil sur l’application de cette decision. Conformement au paragraphe 
12 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite de l’ONU, le rapport du 
Secretariat est egalement presente au Conseil de securite par l’entremise du 
Secretaire general. Le present document est le seizieme rapport mensuel a ce sujet. 

2. A sa trente-quatrieme reunion, le Conseil a adopte une decision intitulee 
« Detail des conditions applicables a la destruction des armes chimiques syriennes 
et des installations de fabrication d’armes chimiques syriennes » (EC-M-34/DEC.1 
du 15 novembre 2013). Au paragraphe 22 du dispositif de cette decision, le Conseil 
a decide que le Secretariat ferait rapport sur l’application de la decision « en 
complement des rapports qu’il est tenu de faire au titre de l’alinea f) du paragraphe 
2 de la decision EC-M-33/DEC.1 du Conseil ». 

3. Le present rapport est done soumis conformement aux deux decisions 
susmentionnees du Conseil et contient des informations relatives a leur mise en 
oeuvre pendant la periode du 23 decembre 2014 au 22 janvier 2015. 

Progres accomplis par la Republique arabe syrienne pour satisfaire 
aux dispositions des decisions EC-M-33/DEC.1 et EC-M-34/DEC.1 

4. Conformement a l’alinea c) du paragraphe 1 de la decision EC-M-33/DEC.1, 
la Republique arabe syrienne etait tenue d’achever 1’elimination de tous les 
equipements et matieres lies aux armes chimiques au cours du premier semestre de 
2014. Comme indique precedemment, tous les produits chimiques declares ont ete 
retires du territoire de la Republique arabe syrienne, tandis que tous les stocks 
declares de produits chimiques de la categorie 1 ont ete detruits. Les progres 
accomplis par la Republique arabe syrienne, au cours de la periode actuelle 
consideree, pour s’acquitter de ses autres obligations sont les suivants : 

a) Les progres se poursuivent, s’agissant de la destruction et de la 
verification des 12 installations de fabrication d’armes chimiques (7 hangars pour 
avions et 5 structures souterraines) en Republique arabe syrienne, conformement a 
la decision EC-M-43/DEC.1 du Conseil (du 24juillet 2014). Les activites de 
destruction ont commence le 24 decembre 2014 et se poursuivent actuellement dans 
deux des cinq structures souterraines; tous les batiments auxiliaires ont ete detruits 
sur les deux sites, et la construction du bouchon interieur et le remplissage du tunnel 
avec du gravier et du sable sont termines sur le premier site. S’agissant du 
calendrier programme pour l’achevement des operations, il est prevu que la 
premiere installation de fabrication d’armes chimiques soit detruite au plus tard fin 
janvier 2015. Les travaux preparatories devraient commencer rapidement pour l’un 
des sept hangars pour avions en fonction des conditions de securite et des conditions 



meteorologiques. Du fait des difficultes d’approvisionnement en materiel de forage 
specialise et en explosifs, de meme que d’autres problemes techniques, la 
destruction des 12 installations de fabrication d’armes chimiques pourrait connaitre 
certains retards; 

b) Conformement au paragraphe 19 de la decision EC-M-34/DEC.1, la 
Republique arabe syrienne est tenue de presenter un rapport mensuel au Conseil sur 
les activites qui se deroulent sur son territoire en ce qui concerne la destruction de 
ses armes chimiques et de ses installations de fabrication d’armes chimiques. Le 
quatorzieme rapport de ce type a ete soumis au Secretariat le 16 janvier 2015 (EC- 
78/P/NAT.2 du 16 janvier 2015); 

c) Conformement a l’alinea e) du paragraphe 1 de la decision EC-M- 
33/DEC.l et au paragraphe 7 de la resolution 2118 (2013) du Conseil de securite de 
l’ONU, la Republique arabe syrienne est tenue d’apporter sa pleine cooperation a 
tous les aspects de la mise en oeuvre de la decision et de la resolution. Les autorites 
syriennes ont continue d’apporter la cooperation necessaire au cours de la periode 
consideree. 

Progres accomplis dans 1’elimination des armes chimiques syriennes 
par les Etats parties accueillant des activites de destruction 

5. Suite au retrait complet des produits chimiques identifies de la Republique 
arabe syrienne le 23 juin 2014, les activites de destruction touchent a leur fin. Dans 
les alineas ci-dessous figurent des informations sur la destruction des armes 
chimiques syriennes restant dans les installations commerciales selectionnees 
conformement au paragraphe 24 de la decision EC-M-34/DEC.1 et dans les 
installations parrainees par des Etats parties conformement au paragraphe 7 de la 
decision EC-M-36/DEC.2 (du 17 decembre 2013) : 

a) A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, la societe 
Veolia ES Technical Solutions LLC (Etats-Unis d’Amerique) avait detruit 65 % des 
produits chimiques re9us. La destruction du produit chimique re£U a Mexichem UK 
Limited a commence en decembre 2014. A la date limite fixee pour l’etablissement 
du present rapport, 9,1 %, au total, de la quantite du produit chimique re9u avaient 
deja ete detruits. La destruction des produits chimiques restants dans ces deux 
installations est actuellement suspendue dans l’attente de la resolution des 
problemes techniques; 

b) A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, 45,2 % des 
effluents de DF et 57 % des effluents de HD, qui ont ete generes par le procede de 
neutralisation a bord du Cape Ray avaient deja ete detruits par Ekokem (Finlande) 
et GEKA (Allemagne), respectivement. 

6. Globalement, les activites de destruction decrites aux alineas a) a d) du 
paragraphe 5 ci-dessus signifient qu’a la date limite fixee pour l’etablissement du 
present rapport, 100 % des produits chimiques de la categorie 1 et 89,1 % des 
produits chimiques de la categorie 2 avaient ete detruits, ce qui represente un total 
combine de 97,8 %, y compris l’isopropanol precedemment detruit en Republique 
arabe syrienne. Le Secretariat continuera de fournir ce type de renseignements aux 
Etats parties lors des seances d’information tenues a La Haye et dans le cadre des 
rapports mensuels. Les delais d’achevement de la destruction des armes chimiques 
syriennes ont ete indiques dans le rapport d’ensemble sur 1’elimination du 



programme d’armes chimiques syrien (par. 25 du document EC-76/DG.16 du 
4 juillet 2014), dont le Conseil a pris note a sa soixante-seizieme session. Alors que 
le Secretariat ne peut fournir aucune prevision a ce stade sur l’achevement de la 
destruction du produit chimique restant au Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 
d’lrlande du Nord et aux Etats Unis d’Amerique, les estimations concernant 
l’Allemagne et la Finlande sont portees a fin mars et juin, respectivement. 

Activites menees par le Secretariat concernant la Republique arabe syrienne 

7. Une cooperation avec le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui 
aux projets (UNOPS) s’est poursuivie dans le contexte de la Mission menee par 
l’OIAC en Republique arabe syrienne. A la mi-janvier, l’OIAC, l’UNOPS et le 
Gouvernement de la Republique arabe syrienne ont signe un amendement a 1’accord 
tripartite prevalant entre eux, afin de mettre a jour la portee du cahier des charges 
joint a 1’accord et d’y inclure de nouveaux echeanciers pour le lancement des 
activites de destruction dans les 12 installations de fabrication d’armes chimiques en 
decembre 2014 et pour l’achevement de la destruction de la premiere installation de 
fabrication d’armes chimiques d’ici le 31 janvier 2015. Entre temps, les parties ont 
egalement mis la touche finale aux negociations sur un memorandum d’accord 
relatif a la fourniture de services medicaux et de services d’evacuation medicale 
d’urgence pour les fonctionnaires de l’UNOPS et de l’OIAC presents en Republique 
arabe syrienne, en vue de signer rapidement ce memorandum. 

8. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, quatre 
fonctionnaires de l’OIAC etaient deployes au sein de la Mission de l’OIAC en 
Republique arabe syrienne. Du 16 au 18 janvier, trois fonctionnaires 
supplementaires de l’OIAC etaient presents a Damas afin d’assurer la liaison avec 
l’UNOPS, les autorites syriennes et les entreprises syriennes, en vue de traiter les 
questions en suspens relatives a la destruction des installations de fabrication 
d’armes chimiques, et ont visite deux sites. Une reunion du Comite directeur s’est 
egalement tenue a cette date. M. Jose Artur Denot Medeiros, Ambassadeur du 
Bresil, en qualite de Conseiller special du Directeur general pour la Syrie, devrait se 
rendre a Damas avant la fin janvier. 

9. Le Directeur general a poursuivi ses rencontres avec de hauts representants des 
Etats parties qui accueillent une installation de destruction ou apportent une 
assistance au titre de la destruction des armes chimiques syriennes. II a egalement 
communique regulierement avec les hauts fonctionnaires du Gouvernement syrien. 
Comme il y a ete invite par le Conseil a sa soixante-quinzieme session (par. 7.12 du 
document EC-75/2 du 7 mars 2014), le Secretariat a continue de faire regulierement 
des exposes aux Etats parties a La Haye, au nom du Directeur general. 

10. Comme l’a precise le Conseil a sa soixante-seizieme session (par. 6.17 du 
document EC-76/6 du 11 juillet 2014), le Secretariat et les autorites syriennes 
continuent de cooperer sur les questions en suspens relatives a la declaration 
syrienne. A la quarante huitieme reunion du Conseil, le Secretariat a distribue le 
« Deuxieme rapport sur l’etat d’avancement des activites menees par l’Equipe 
devaluation des declarations » (EC-M-48/P/S/1 du 14 janvier 2015), dont le 
Conseil a pris note, et a presente aux Etats parties un expose de suivi sur les 
activites menees par l’Equipe devaluation des declarations. L’Equipe devaluation 
des declarations se rendra en Republique arabe syrienne pour la septieme fois a la 



fin janvier et participera a d’autres consultations avec les autorites syriennes en vue 
de mettre a jour la declaration syrienne. 

11. Comme signale precedemment, la mise en oeuvre des mesures de surveillance 
speciales supplementaires, precisees dans la note EC-M-43/DG. 1/Rev. 1 (du 
21 juillet 2014), comprendra le recours a un systeme de surveillance de galeries 
souterraines, base sur une technologie deja utilisee par l’Agence internationale de 
l’energie atomique. Comme rapporte precedemment, en cooperation avec Aquila 
Technologies, l’OIAC a boucle les formalites administratives pour la premiere 
phase de mise en oeuvre du systeme de surveillance des galeries souterraines et 
finalise actuellement les formalites de la deuxieme phase. La mise en oeuvre du 
systeme de surveillance est conforme au calendrier convenu pour les activites 
prevues de construction relatives aux bouchons interieurs. Des cables en fibre 
optique ont deja ete installes et testes avec succes dans deux bouchons interieurs 
situes dans deux structures souterraines. Aquila Technologies organisera la 
formation des operateurs du systeme a La Haye, comme defini pour la deuxieme 
phase, en avril et mai 2015. La construction des stations de base, qui accueilleront 
le materiel de transmission dans chaque structure souterraine, a deja ete approuvee 
avec le fournisseur syrien et l’UNOPS, et les activites de construction ont debute 
sur le premier site. 

Ressources supplementaires 

12. A la date limite fixee pour l’etablissement du present rapport, le montant total 
des contributions versees au Fonds d’affectation speciale (Syrie) pour la destruction 
des armes chimiques s’elevait a 50,3 millions d’euros. Des contributions ont ete 
re?ues des pays suivants : Allemagne, Argentine, Australie, Bulgarie, Canada, Chili, 
Finlande, Inde, Irlande, Italie, Japon, Luxembourg, Malte, Norvege, Nouvelle- 
Zelande, Pays Bas, Pologne, Republique de Coree, Republique tcheque, Royaume- 
Uni de Grande-Bretagne et d’lrlande du Nord, Slovaquie, Suede, Suisse, Turquie, 
ainsi que de l’Union europeenne. II s’agit notamment de contributions initialement 
versees au premier Fonds d’affectation speciale de l’OIAC pour la Syrie et par la 
suite virees, en totalite ou en partie, a la demande du donateur, au Fonds 
d’affectation speciale (Syrie) pour la destruction des armes chimiques. 

13. Le Secretariat a adresse au Gouvernement syrien une demande de 
remboursement des couts relatifs aux activites de verification, d’un montant de 
2,3 millions d’euros, pour la periode allant de septembre 2013 a aout 2014. Cette 
demande a ete faite conformement aux obligations faites aux Etats parties au titre 
des articles IV et V de la Convention. Les autorites syriennes ont indique qu’elles 
ne peuvent toujours pas couvrir ces couts pour les motifs invoques au moment ou la 
Republique arabe syrienne a adhere a la Convention. 

Conclusion 

14. Les futures activites de la Mission menee par l’OIAC en Republique arabe 
syrienne continueront d’etre principalement centrees sur la destruction des 
12 installations de fabrication d’armes chimiques restantes, qui a commence le 
24 decembre 2014. L’Equipe devaluation des declarations poursuivra egalement sa 
tache en Republique arabe syrienne. 

15. La Mission d’etablissement des faits (« la Mission ») qui etudie les allegations 
d’emploi de produits chimiques toxiques en tant qu’armes en Republique arabe 




syrienne poursuit ses travaux. Comme signale precedemment, la Mission a presente 
son troisieme rapport (S/1230/2014 du 18 decembre 2014), qui propose un compte 
rendu circonstancie des travaux qui etayent les principales conclusions presentees 
dans son deuxieme rapport. La Mission a conclu, avec un degre de certitude eleve, 
que du chlore avait ete employe en tant qu’arme dans trois villages dans le nord de 
la Syrie. 

16. Le 19 decembre 2014, le Secretariat a re9u de la part de la Republique arabe 
syrienne un document confidentiel contenant des informations relatives a un certain 
nombre delegations d’emploi de chlore en tant qu’arme. Le Directeur general a 
ecrit aux autorites syriennes pour proposer des enquetes approfondies afin d’etablir 
les faits relatifs a ces allegations et soulignant en me me temps 1’importance de la 
surete et de la securite de l’equipe qui mene cette tache. Avec 1’accord de la 
Republique arabe syrienne, ce document a ete mis a la disposition des Etats parties 
au format non confidentiel le 20 janvier 2015. 



